OPINION 


E)e  M.  CHOUTEAU,  Député  du  Département 


Sur  le  projet  de  supprimer  sans  indemnité 


été  justement  ou  iniquement  établis.  Quelle  que  soit 
leur  origine  , je  ne  les  puis  voir  en  ce  moment 
que  sous  le  double  esprit  de  l’intérêt  national  et 
individuel  , et  sous  celui  de  la  justice  qui  doit 
toujours  être  le  régulateur  de  toutes  nos  délibé- 
rations. 

L’intérêt  national , rintérêt  individuel,  exigent- 
ils  ce  qu’on  propose?  la  justice  le  permet-elle  ? 

L’état  financier  de  la  nation  française  , loin  de 
nous  permettre  d’indiscrets  sacrifices  pécuniaires  , 
nous  impose  au  contraire  l’obligation  de  n’en  faire 
qu’au  tant  qii’ils  sont  impérieusement  commandés 
par  l’équité  ou  Tutilité  la  mieux  constatée. 

Le  sacrifice  qu’on  vous  pro|)Ose  de  faire  estdl 
utile  à la  nation  , à tous  les  individus  ? non.  Ce 
sacrifice  n’est  point  profitable  à la  nation,  car, 


de  Maine  et  Loire  , 


les  droits  casuels  ^ éventuels  ^ 


J^E  n’examine  point  si  originairement  les  droits 
qu’on  propose  de  supprimer  sans  indemjîité  , ont 
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lorsque  TAssemblée  constituante  déclara  que  les 
Liens  dont  jouissoient  les  ecclésiastiques  apparte- 
lîoient  à la  nation,  celle-ci  se  trouva  propriétaire 
d’une  immensii  é de  revenus  casuels , dcc. 

Je  n’ai  point  été  à portée  d’en  calculer  la  valeur 
capitale  5 mais  ne  fût-elle  que  d’un  million,  ( et 
peut-être  est-elle  d’un  milliard  !)  toujours  est-il 
vrai  que  ce  serolt  une  perte  d’un  million  pour  la 
nation;  et  ceîte  abolition  sans  indemnité  nuiroit 
à une  infinité  de  citoyens  qu’elle  priveroit  de  leurs 
possessions.  Nous  n’avons  donc  pas  le  droit  de  la 
décréter  , à moins  que  la  justice  ne  la  commande. 
Mais  elle  commàncle  le  contraire  , et  la  Constitu- 
tion l’exige.  Voici  comme  elle  s’explique  au  titre 
premier  article  3.  « La  nation  garantit  l’inviola- 
33  bilité  des  propriétés , ou  une  juste  et  préalable 
33  indemnité  de  celles  dont  i’udlité  publique  , iéga- 
?3  lemeiit  constatée,  exige  le  sacrifice. 

Si  donc  ceux  qui  jouissent  de  ces  produits  ca- 
suels, dcc.  en  sont  propriétaires,  vous  ne  les  en 

Î)Ouvez  dépouiller  sans  indemnité  , sans  outrager 
a justice,  les  droits  de  Fliomme , et  blesser  crueÜe- 
ment  la  Constitution.  Oh  ! je  lé  demande^  celui 
qui  de  bonne  foi  a acheté  sous  l’égide  des  lois, 
sous  la  garantie  de  la  coutume  de  plusieurs  siècles, 
est  il  propriétaire  de  Tobjet  acheté?  11  faudroit 
avoir  perdu  toute  idée  de  justice  pour  soupçonner 
la  négative.  La  propriété  n’est  que  le  droit  exclusif 
a un  objet  en  vertu  de  la  loi.  Je  suis  donc  réeile- 
jnent  propriétaire  de  l’objet  que  j’ai  légalement 
acquis;  et,  aux  termes  de  la  Constitution,  je  n’en 
puis  être  privé  qu’après  une  préalable  indemnité. 
Ceux  donc  qui  osent  proposer  l’aboiiiion  sans 
indemnité  des  droits  casuels  , dcc.  propo  ent  ex- 
pressément de  violer  ia  Constitution  qu’ils  ont 


juré  de  maintenir  dans  toute  son  întégrlté.  Qu’îîs 
se  parjurent  , puisque  tel  est  leur  malheureux 
sort  ! mais  que  le  prestige  de  leur  lallacieuse  élo- 
quence , que  l’étalage  pompeux  de  leurs  récits 
ScientiHques  n’ébiouisseut  pas  les  âmes  honnêtes, 
les  cœurs  droits  , les  vrais  amis  de  la  CorisLitution. 
Soyons  justes. 

Eh  ! qu’on  ne  nous  dise  pas  , pour  autoriser 
cette  violation  de  la  Constisution  , que  l’Assemblée 
constituante  a aboli  sans  indemnité  les  bannaiités  , 
les  droits  de  chasse  , <5cc.  qui  étoient  aussi  des 
propriétés  î Car  quel  est  l’homme  de  bonne  foi 
qui  ne  sente  pas  l’extrême  différence  entre  ces 
droits  qui  captivoient  la  liberté  de  tous  ceux  qui 
y étoient  sujets  , et  ceux  dont  il  est  question  en 
ce  moment  ? Quel  est  l’homme  de  bonne  foi  qui  , 
pensant  que  l’Assemblée  constituante  auroit  fait 
une  injustice  , se  croiroit  autorisé  à l’imiter  , en 
en  faisant  aussi  ? Quel  est  l’iiomme  de  benne  foi 
qui  n’apperçoit  pas  enfin  que  l’Assemblée  consti- 
tuante ne  se  parjuroit  p^s  en  abolissant  sans  in- 
demnité les  droits  de  bannaiités  et  autres , puisque 
lors  de  cette  abolition  la  constitution  n’étoit  pas 
faite  J mais  que  nous , qui  avons  juré,  de  la  main- 
tenir ^ de  ne  rien  proposer  ni  consentir  qui  la 
contrariât  nous  ne  pouvons  prononcer  cette  abo- 
lition sans  iiôus  couvrir  pour  jamais  de  l’opprobre 
du  parjure  et  de  l’injustice  la  plus  révoltante.  Ce 
n’est  pas  par  un  aussi  perfide  abus  du  pouvoir 
dont  nous  avons  été  investis  par  nos  commettans  , 
que  nous  parviendrons  à rallier  irrévocablement 
les  Français  à la  Constitution.  Non , ce  n’est  ])oint 
en  la  sappant  dans  ses  bases  que  nous  l’affermi- 
rons. Je  laisse  à l’écart  bien  des  considérations 
politiques  toutes  concluantes  contre  la  su p pression 
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sans  indemnité  , parce  qu'elles  n’ont  pas  même 
besoin  d'être  présentées  pour  être  apperçues. 

Mais,  Messieurs,  par  caractère  comme  par  ré- 
fl-^xion  , ennemi  de  tout  usurpateur  , j’en  sollicite 
la  punition  5 qu’on  en  fasse  justice  î Que  non- 
seulement  on  les  prive  des  objets  qu’ils  ont  usur- 
pes , mais  qu’on  repète  encore  tous  les  produits 
qu’ils  en  ont  perçus  ! j’en  fais  la  motion  expresse, 
fvlais  gardons  nous  de  confondre  les  loyaux  ac- 
quereurs , les  honnêtes  propriétaires  avec  les  usur- 
patenrs.  Rendons  justice  aux  uns  comme  aux 
autres  ; c’est  l’obligation  du  législateur  qui  doit 
savoir  s’éb  ver  et  planer  avec  assurance  au-dessus 
des  nuage  s que  forment  les  exhalaisons  vénéneuses 
des  embarras,  de  la  prévention , du  ressentiment 
et  de  la  mattvaise  foi. 

Je  dis  donc  , f intérêt  d’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens , celui  de  la  nation  qui  a besoin  de  toute 
l’étendue  de  ses  ressources  , défend  l’abolition 
sans  indemnité  des  droits  casuels  , êcc.  La  juslice, 
la  Constitution  la  réprouvent  5 donc  vous  ne  la 
devez  pas  décréter.  Mais  la  justice  veut  qu’on  prive 
et  punisse  les  possesseurs  de  leurs  crirnineliés 
usurpations  ; donc  il  les  en  faut  tout  au  moins 
dépouiller. 

J’ajoute  Messieurs  , que  s’il  est  juste  de  con- 
server les  droits  à leurs  légitimes  possesseurs,  il 
est  également  raisonnable  d’accorder  à chaque 
redevable  la  faculté  de  s’en  libérer  portioneiiemenl, 
cliacun  pour  ce  qui  les  concerne.  En  conséquence  , 
je  propose  le  décret  suivant. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

lÉ Assemblée  nationale , considérant  que  l’état 
des  finances  nationales  ne  permet  point  de  faire 
aucun  sacrifice  pécuniaire  , s’il  n’est  impérieuse- 
ment commandé  par  l’utilité  publique  ou  par  la 
justice  ; 

Considérant  que , s’il  est  de  son  devoir  de  faire 
jouir  tranquillement  tout  citoyen  de  ses  véritables 
propriétés,  il  est  également  de  sa  justice  de  faire 
restituer  aux  usurpateurs  ce  qu’ils  ont  injustement 
envahi  5 

Considérant  que  par  miles  propriétaires  des  droits 
casuels  , tels  que  leds  , ventes  , rachats  , ôcc.  il  en 
est  dont  la  possession  est  des  plus  légitimes , et 
d’autres  dont  la  jouissance  peut  n’être  qu’une  vé- 
ritable usurpation  soit  à raison  de  la  nature  des- 
dits droits,  soit  à raison  de  leur  quotité  5 

Considérant  enfin , que  la  faculté  de  racheter 
les'lits  droits  , telle  qu’elle  a été  décrétée  par  les 
articles  de  la  loi  ciu  , est  presque 

illusoire , attendu  Fimpossibiiité  pour  un  grand 
nombre  de  redevables  de  liquider  plus  que  leur 
quote  part  5 ou  plusieurs  nbjets  à-la-fois , décrète 
ce  qui  suit. 

Article  premier. 

Tous  les  droits  féodaux  casuels,  éventuels  , 5cc, 
à la  réserve  de  ceux  qui  sont  le  résultat  d’une 
concession  de  fonds  , ou  d une  acquisition  faite  de 
bonne  foi  et  dans  les  formes  légales,  sont  décla- 
rés supprimés  sans  indemnité  , comme  ayant  été 
usurpés. 


(é)  . 

Art.  I ï. 


Si  Fusnrpatîon  est  prouvée  faît;e  par  le  possesseur 
actuel,  il  sera  tenu  de  restituer  tout  ce  qu’il  aura 
perçu  en  conséquence  de  son  usurpation,  à ceux 
de  qui  il  l’aura  reçu  ou  à leurs  représentans. 

Art,  I I L 

En  conséquence  de  l’article  premier , ceux  qui 
se  prétendront  propriétaires  desdits  droits  , seron| 
tenus  d’en  communiquer  aux  redevables  les  pièces 
Justificatives,  soit  à raison  de  la  concession  de 
fonds  , soit  à raison  d’une  acquisition  légale  j et, 
en  cas  de  contestation , les  tribunaux  prononceront 
sur  la  légitimité  ou  l’illégalité  de  leurs  préteniions. 

Art.  IV. 

Lesdîts  droits,  qui  auront  été  déclarés  légitimes, 
et  dont  conséquemment  la  propriété  sera  conservée 
à leurs  possesseurs  , seront  néanmoins  divisement 
racbetabies,  et  à raison  de  la  quote  part  de  chaque 
ïedeyable. 

Nota.  Je  suis  bien  aise  de  dire  à ceux  qui  se 
complaisent  aux  suppositiciis  gratuites  et  aux  pré- 
ventions injurieuses,  que  l’abolition  sans  indem- 
nité ne  me  causeroit  aucune  perle  , qu’elie  me 
seroit  au  contraire  d'un  avantage  assez  consé- 
quent. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


/ 


